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Introduction générale
 
1 L’ACTIVITÉ. — Il y a une trentaine d’années le droit d’outre-mer figurait au programme des enseignements des Facultés de Droit. La France disposait alors d’un important empire colonial doté d’un régime juridique particulier et d’un système administratif organisé pour prendre en compte les spécificités des territoires et des populations concernés.
 
La décolonisation, engagée à la fin des années 1950, a considérablement modifié la matière. Une large partie de l’outre-mer est devenue indépendante et relève désormais au plan de l’étude juridique du droit international public, du droit comparé, ou d’un droit public interne, étranger. Par ailleurs, les politiques des gouvernements successifs ont tenté d’aligner le droit applicable aux zones d’outre-mer sur le droit interne. Le meilleur exemple de cette tendance ayant été fourni par la politique dite de départementalisation menée dans les départements d’outre-mer. Marqué par les événements souvent douloureux de la décolonisation, le législateur français a paru considérer, pendant de nombreuses années, qu’il n’y avait pas, pour l’outre-mer, d’alternative autre que celle existant entre l’assimilation et l’indépendance. La matière est alors tombée dans un certain désintérêt. Ceci explique qu’il n’ait pas été publié, depuis cette époque, de traité ou d’ouvrage sur le droit de l’outre-mer.
 
L’actualité du sujet s’est, depuis, réactivée. On pense naturellement aux événements qui, à partir des années 1980, ont secoué la Nouvelle-Calédonie. Mais ce territoire n’a pas été le seul à alimenter 
la chronique. Plus globalement, il est apparu que la conception française du statut de l’outre-mer tendait à évoluer. Prenant en compte les spécificités des territoires et des peuplements de l’outre-mer, le législateur a commencé à définir, de façon pragmatique, des statuts adaptés aux situations particulières des territoires concernés. Les statuts de la Polynésie française, de Mayotte, de Saint-Pierre-et-Miquelon ont été conçus de façon illustrative à cet égard. Par ailleurs, durant la période récente, le législateur a plus fortement intégré dans ses constructions institutionnelles la notion de différence. Après avoir pendant longtemps privilégié l’uniformité statutaire, il a été conduit à reconnaître que la diversité des situations économiques, sociales, historiques et culturelles pouvait justifier des particularités institutionnelles. Appliquant cette théorie aux zones d’outre-mer, il a été conduit à l’appliquer à des zones qui ne s’intègrent pas dans la notion d’outre-mer. C’est ainsi qu’en 1982 a été défini un statut particulier pour la région de Corse. La préparation d’un nouveau statut adopté en 1991, par la loi du 13 mai 1991 alimentant un débat important, n’a fait que renforcer cette tendance.
 
 

 
 
2 LE CHAMP DE L’OUVRAGE. — C’est donc une matière renouvelée que veut présenter ce manuel institué Droit des collectivités périphériques françaises. Le terme « périphérique » pourra sans doute être contesté. Dans la littérature institutionnelle, on l’utilise plus volontiers par opposition au centre, c’est-à-dire comme synonyme de collectivité locale. On a cependant choisi ce terme à la fois par ce qu’il apparaît représentatif de la situation des territoires concernés, et que celui traditionnellement utilisé d’outre-mer ne correspond pas pleinement aux zones géographiques concernées. Est en effet une collectivité périphérique un territoire appartenant à la nation, mais dont les caractéristiques historiques, géographiques, économiques et politiques justifient qu’il soit doté d’une organisation institutionnelle particulière, dérogatoire à l’organisation des collectivités locales. Cette définition inclut aujourd’hui l’outre-mer, mais elle inclut aussi la Corse. Rien ne dit que, demain, elle ne vise pas également d’autres zones du territoire métropolitain.
 
Le champ géographique de cet ouvrage vise donc les quatre départements d’outre-mer : Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réunion. Les quatre territoires d’outre-mer : Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
française, îles Wallis et Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises. Deux collectivités territoriales, à statut particulier : Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon. La Corse, dont le statut a évolué aujourd’hui pour devenir une collectivité territoriale à statut particulier. Enfin, des territoires sous administration directe de l’Etat, l’îlot de Cliperton, dans l’océan Pacifique, et les îles éparses de l’océan Indien, situées dans le canal du Mozambique. (Par contre, il n’est pas apparu que les spécificités du droit alsacien-mosellan, qui sont le fruit de l’Histoire et non d’une situation réellement périphérique, justifient qu’elles soient traitées dans cet ouvrage.)
 
Cet ouvrage est un ouvrage d’institutions administratives. Il privilégie donc l’organisation institutionnelle des territoires concernés. Cependant, les particularités de ces territoires ne se limitent pas à l’organisation institutionnelle. D’autres branches du droit y présentent des spécificités parfois nettes. Ces spécificités trouvent leur source dans les mêmes originalités qui fondent les particularités institutionnelles. Mais elles s’expriment dans des cadres juridiques différents. On les présentera donc en complément de l’étude menée sur chaque territoire particulier sans pour autant prétendre à l’exhaustivité des spécificités considérées.
 
 

 
 
3 LE PLAN. — Une première partie à visée générale aura un triple aspect : un aspect historique, un aspect géographique, économique et social et un aspect juridique. Une seconde partie sera consacrée à l’étude des départements d’outre-mer. Une troisième partie traitera des territoires d’outre-mer, une quatrième partie étudiera les collectivités territoriales à statut particulier.
 
Pour aller plus loin

 

4 BIBLIOGRAPHIE. — Pour la bibliographie, on se référera prioritairement aux grands classiques du droit de l’outre-mer que sont l’ouvrage d’Hubert Deschamps aux Editions Dalloz : Peuples et nations d’outre-mer, et de François Luchaire, aux PUF, coll. « Thémis », Le droit d’outre-mer et de la coopération.
 
Dans les ouvrages classiques, il faut citer également : Le droit d’outre-nier et de la coopération de Dmitri-Georges Lavroff, Mémento Dalloz ; Droit d’outre-mer et de la coopération de Pierre Gonidec, vol. 2, Paris, Montchrétien ; Droit d’outre-mer et de la coopération de Paul Lampue, aux Editions Dalloz.
 
 
La bibliographie récente est peu abondante. On citera l’ouvrage de Jean-Luc Mathieu, L’outre-mer français, qui ne traite pas principalement des aspects juridiques, mais qui fournit des données permettant de mieux les comprendre, et Les contributions sur la décentralisation outre-mer paru dans deux ouvrages collectifs : La nouvelle décentralisation sous la direction de Franck Moderne aux Editions Sirey (1983) et Les nouvelles compétences locales, sous la direction de Franck Moderne, aux Editions Sirey (1985).
 
Voir également Jacques Ziller, Les Dom-Tom, Paris, LGDJ, coll. « Systèmes », 1991.
 
Mais il existe une bibliographie spécialisée relativement abondante et que l’on consultera notamment pour les matières non traitées dans les ouvrages de droit d’outre-mer comme les questions relatives à la Corse.
 
Ainsi, à la fin de chaque chapitre, une bibliographie détaillée, « permettant d’aller plus loin », sera présentée.




 


 


PREMIÈRE PARTIE
 
LES COLLECTIVITÉS PÉRIPHÉRIQUES FRANÇAISES
 
Introduction
 
5 LE CONCEPT DE COLLECTIVITÉ PÉRIPHÉRIQUE. — La notion de collectivité périphérique n’est jusqu’à présent pas utilisée dans le droit public français. Celui-ci a en effet retenu la notion d’outre-mer.
 
Le concept d’outre-mer est lui-même apparu de façon récente, en 1946, où il a pris dans l’ordre juridique la place du terme colonie. Il évoque aujourd’hui les territoires qui, situés hors du territoire métropolitain ont été intégrés à la France dans le cadre du mouvement de colonisation et n’ont pas accédé à l’indépendance. Le concept de collectivité périphérique, pour sa part, évoque les parties du territoire national qui bénéficient de conditions géographiques, sociales, ethniques ou culturelles suffisamment particulières pour justifier l’existence d’un régime juridique spécifique.
 
Deux raisons conduisent aujourd’hui à préférer la terminologie « périphérique » à celle de l’outre-mer. La première est que le terme outre-mer fait référence à une situation héritée de l’histoire, chargée d’événements douloureux, et à laquelle s’est attaché un mode d’administration qu’une certaine conception de la morale et le droit international ont été conduits à condamner. Le terme de périphéricité veut au contraire faire référence à un mode d’administration moderne susceptible d’évoluer tant en ce qui concerne son régime que les territoires auxquels il peut s’appliquer.
 
La seconde est que la notion de collectivité périphérique englobe 
la Corse, territoire qui, bien qu’ultra-marin, si on donne à ce terme son sens premier, présente des caractéristiques historiques, géographiques, ethniques et sociales qui la distinguent nettement de ce que recouvre le terme d’outre-mer. Traiter de la Corse sous l’appellation d’outre-mer serait à bien des égards une erreur. Mais nul ne peut douter aujourd’hui, surtout depuis la révision statutaire engagée en 1989 et adoptée en 1991, que ses spécificités administratives et les aspirations de son expression politique doivent conduire à la traiter dans le cadre d’une étude de l’administration de la périphéricité.
 
Dans ce titre à caractère général, on présentera les collectivités périphériques, sous un triple angle.
 
Sous l’angle de l’histoire tout d’abord, l’histoire des territoires périphériques est essentiellement celle de la colonisation et de la décolonisation dont on rappellera les grands traits (chap. 1). Sous l’angle socio-économique ensuite, il convient de rappeler la situation géographique, les contraintes économiques, sociales et culturelles, et les principaux problèmes des territoires concernés qui expliquent l’existence de régimes juridiques particuliers (chap. 2). Sous l’angle juridique, enfin, il convient d’étudier de quelle manière le droit international et le droit européen considèrent les statuts périphériques et présenter les principes qui organisent la périphéricité dans le droit interne (chap. 3).
 

 




 


Chapitre 1
 
L’évolution historique
 
Pour les historiens, l’évolution du rapport entre le centre et la périphérie est un élément déterminant de l’histoire du pays. Mais ils entendent alors le terme « périphérie » au sens de pouvoir local. On l’utilisera ici dans le sens de colonie et d’outre-mer. Ceci nous conduira à évoquer la colonisation (I) et la décolonisation (II). La Corse, dont l’histoire ne s’inscrit pas dans ces mouvements, mérite une analyse à part (III).
 
Section I
 
La colonisation
 
La colonisation française débute au XVIe siècle, à une époque ou s’affermit le pouvoir royal sur les pouvoirs locaux. Par une sorte de phénomène compensatoire le pouvoir royal, alors même qu’il combat et réduit les pouvoirs périphériques situés sur le territoire métropolitain, encourage la colonisation dont l’une des conséquences sera de générer de nouveaux territoires périphériques.
 
 

 
 
6 LES DÉBUTS DE LA COLONISATION. — La France engage son mouvement de colonisation avec retard sur les autres puissances : Espagne, Portugal, Hollande, Angleterre. La découverte du Québec 
par Jacques Cartier en 1535, celle de Sumatra et les tentatives en Floride et au Brésil ne pourront engager un mouvement de colonisation durable. Le traité d’Utrecht provoque la perte de Terre-Neuve, de l’Acadie et des Etablissements de la baie d’Hudson. Au début du XVIIIe siècle, sous le règne de Louis XIV, l’empire colonial commence à se développer, notamment dans les Antilles, la Louisiane et la côte occidentale de l’Afrique. Le milieu du XVIIIe siècle voit la France perdre une partie de ses possessions extérieures. Le traité de Paris de 1763 entraîne la perte du Canada, d’une partie des Antilles, des comptoirs du Sénégal et de la plus grande partie des Etablissements de l’Inde. Même si la fin de la période monarchique voit le pays récupérer une partie de ses possessions, la période révolutionnaire et impériale conduit à la perte de l’essentiel de l’empire, même si l’on trouve dans la Constitution de 1791 le terme Empire français.
 
En 1818 la France ne conserve que la Martinique, la Guadeloupe, les Etablissements de l’Inde, les Comptoirs du Sénégal et la Réunion.
 
 

 
 
7 LA CONSTITUTION DE L’EMPIRE COLONIAL. — Ainsi, du XVIe au XVIIIe siècle la France, ayant mené une action colonisatrice, ne parvient pas à constituer un véritable empire colonial stable. C’est ce qu’elle va faire au XIXe siècle. C’est en fait à partir de 1815 que se constitue cet empire colonial. Sous la Monarchie de Juillet est achevée la conquête de l’Algérie (1847). Sous le Second Empire, la France développe ses possessions en Afrique : Sénégal, Côte-de-l’Or, Gabon, Madagascar, ainsi qu’en Orient (le Cambodge en 1863, sous le régime du protectorat, la Cochinchine en 1867). La IIIe République marque le point culminant de l’expansion coloniale. En Afrique noire, la France a constitué les deux ensembles que sont l’Afrique occidentale française (AOF) et l’Afrique équatoriale française (AEF). Elle obtient le mandat sur le Togo et le Cameroun, précédemment colonies allemandes. Madagascar est annexé en 1896. A la fin du XIXe siècle, la France obtient le protectorat sur la Tunisie, par le traité de Marsa en 1883, et sur le Maroc, par le traité de Fez. Au Moyen-Orient, la France bénéficie du mandat sur la Syrie et le Liban. En Extrême-Orient, la France, dès 1887, possède l’ensemble de la péninsule indochinoise groupant l’Anam, le Tonkin, la Cochinchine, le Laos et le Cambodge.
 
Ainsi, au début du XXe siècle, la France exerce sa domination sur 
l’Afrique du Nord, une large partie de l’Afrique noire, une partie du Moyen-Orient, la péninsule indochinoise et un ensemble de territoires morcelés sur les autres zones du globe. Cet empire ne connaîtra pas de modifications importantes jusqu’à la deuxième guerre mondiale.
 
 

 
 
8 L’ANCIEN RÉGIME. — Sous l’Ancien Régime, la conception patrimoniale de la souveraineté fait traiter les colonies comme des possessions royales. Le roi octroie le droit de colonisation à des compagnies qui prennent le nom de Compagnie à chartes, ainsi la Compagnie des Indes occidentales, créée en 1564. Elles sont placées sous le contrôle royal. L’administration monarchique, pour répondre aux critiques qui seront adressées à ces compagnies, reprendra rapidement la gestion directe de ces territoires avec l’institution, en 1770, du Bureau des Colonies.
 
 

 
 
9 LA PÉRIODE RÉVOLUTIONNAIRE. — La période révolutionnaire, durant laquelle l’étendue de l’Empire se réduit, connaît en matière coloniale des débats un peu comparables à ceux qui concernent l’administration des territoires métropolitains. Sous la Constituante, l’Assemblée manifeste quelques velléités décentralisatrices. A l’inverse, sous la Convention, le Directoire, le Consultat, l’option centralisatrice, associée à une volonté affirmée d’assimilation, s’impose. L’Empire continue dans cette voie. Mais de cette époque date le débat sur le système colonial, débat qui se développera à la fin du XIXe siècle et au XXe siècle. Toutefois pendant longtemps, le débat portera moins sur le bien-fondé du système colonial que sur le mode d’organisation qui doit y être organisé.
 
 

 
 
10 LES THÉORIES FAVORABLES AU SYSTÈME COLONIAL. — En effet, au cours du XIXe siècle et au début du XXe siècle, la grande majorité des penseurs, en harmonie avec le corps social, est favorable au système colonial. Les arguments présentés diffèrent. Certains y voient essentiellement des avantages économiques liés à la disponibilité des matières premières et à la création de marchés nouveaux pour l’industrie et le commerce national. C’est la thèse de Leroy-Beaulieu (De la colonisation chez les peuples modernes, 1872) qui inspirera la politique de Jules Ferry. D’autres au contraire voient dans la colonisation 
une finalité humanitaire. C’est en particulier la thèse des tenants de la laïcité qui, après la loi de séparation de l’Eglise et de l’Etat en 1905, voient dans la politique coloniale le moyen de favoriser l’émancipation des peuples au nom des idéaux de 1789. Ceci explique qu’un homme comme Jean Jaurès ait été, avec quelques réserves, favorable à la colonisation. D’autres, enfin, voient dans la colonisation le moyen d’assurer la grandeur politique et militaire du pays. Ainsi, la politique, la finance et les bons sentiments se mêlent-ils pour former une pensée globalement favorable au système colonial.
 
Le débat porte par contre nettement sur le mode d’administration à retenir. Il se résume au débat entre le courant favorable à l’assimilation et le courant favorable à l’autonomie.
 
Le courant favorable à l’assimilation prône l’identité des droits, des devoirs et des institutions. L’assimilation est alors considérée comme un facteur de progrès, au nom de la supériorité prêtée aux valeurs du système colonisateur. Les thèses favorables à l’assimilation sont à cette époque très répandues et suscitent des formules qui prêteraient aujourd’hui à « sourire ». « Dominateurs et dominés forment une grande famille, une affamiliation (Enfantin). » « La colonisation est l’association de deux races humaines » (Edgar Quinet). « Ces braves Africains sont de véritables alliés acquis à la France et qui acceptent nos bienfaits » (Edmond About).
 
 

 
 
11 LA PRATIQUE DE L’ASSIMILATION. — Ceci se heurte cependant à de profonds obstacles tant au plan culturel que parce que les différences de niveau de développement rendent à bien des égards l’assimilation illusoire. La preuve en est apportée par les conditions dans lesquelles les populations concernées pourront participer aux institutions nationales. Tant sous la Restauration, la Monarchie de Juillet que sous le Second Empire, les colonies ne participent pas aux institutions politiques nationales, même si sous le ministère Villèle (1824-1828) les réformes opérées en France connaissent quelques traductions dans les colonies.
 
Ce n’est que sous le régime républicain, IIe et surtout IIIe République, que les colonies envoient des représentants aux Assemblées. Encore ce droit n’est-il pas reconnu à toutes les colonies et pour celles qui en bénéficient la sous-représentation est évidente. Le Conseil supérieur des colonies, créé par un décret du 18 octobre 1883 et placé 
auprès du ministre compétent, n’a de compétence que consultative. De la même façon, le statut reconnu aux populations témoigne d’une concrétisation très insuffisante de la volonté d’assimilation par ailleurs manifestée.
 
Ainsi les habitants des colonies incorporées se divisaient-ils en citoyens et sujets, ces derniers ayant des droits beaucoup plus restreints, ne disposant notamment pas du droit de vote. Les citoyens indigènes étaient peu nombreux. Dans les vieilles colonies, c’est-à-dire les quatre départements d’outre-mer actuels, la reconnaissance des droits civiques se fit de façon homogène. Avant l’abolition de l’esclavage en 1848, les hommes de couleur libres reçurent la jouissance de tous leurs droits civiques et politiques par la loi du 24 avril 1833. Elle se fit par contre de façon très hétérogène dans les autres colonies. En matière d’éducation, la volonté d’assimilation se traduisit par une politique de francisation de l’enseignement. En dépit de tentatives visant à créer des structures d’enseignement franco-indigène, cette politique se généralisa. (En 1900, lors de l’exposition coloniale, de Saussure, observateur avisé de la chose coloniale indiquait : « Nous avons à peu près supprimé l’instruction indigène pour la remplacer par l’étude du français. »)
 
 

 
 
12 L’ADMINISTRATION COLONIALE. — Ainsi l’assimilation ne fut en fait que partiellement pratiquée, mais sa conséquence institutionnelle, l’administration centralisatrice, fut mise en pratique dans l’ensemble des territoires colonisés, du moins ceux qui furent qualifiés de territoires incorporés, parties intégrantes du territoire national et qui constituaient l’essentiel de l’empire colonial.
 
En ce sens, l’administration coloniale française se distingue très nettement du self-government, méthode utilisée par les Britanniques et les Hollandais.
 
Au plan local, l’administration est placée sous l’autorité de représentants du pouvoir central que sont les gouverneurs (ou gouverneurs généraux ou préfets). Les gouverneurs disposent, en qualité de représentants du pouvoir central, de pouvoirs étendus. Y compris dans les domaines judiciaires, diplomatiques et militaires, domaines en principe étrangers aux compétences des préfets sur le territoire métropolitain. Assistés d’une importante administration, formés de personnels spécialisés (administrateurs coloniaux), ils rendent directement compte au gouvernement et sont placés sous la tutelle du ministre des Colonies.
 
 
Jusqu’en 1881, le ministère chargé des Colonies sera le ministère de la Marine, sauf une brève interruption, de 1858 à 1860, où fut institué un ministère de l’Algérie et des Colonies. En 1881 et 1882, Gambetta tente l’expérience d’un sous-secrétariat d’Etat aux Colonies, rattaché au Commerce. Après un retour sous l’autorité du ministère de la Marine, le ministère des Colonies est créé par la loi du 20 mars 1894. Sous des appellations parfois différentes, ce ministère subsistera jusqu’à nos jours où il porte le nom de ministère des Départements et Territoires d’outre-mer, même si à certaines périodes des territoires ultra-marins, telle l’Algérie, furent parfois placés hors de sa juridiction.
 
Cette administration locale, souvent de grande qualité, met en œuvre une législation élaborée au niveau central, la liberté normative locale étant assez réduite. Il s’agit d’ailleurs beaucoup plus que d’une législation, d’une réglementation, le législateur laissant le soin au pouvoir réglementaire de régler les questions coloniales. (L’opinion commune tendait à laisser faire l’administration. « Agissons en faveur des colonies, parlons-en peu », selon la formule de Hyde de Neuville, ministre de la Marine et des Colonies dans le Cabinet Martignac.) L’Ecole coloniale, qui formera des générations d’administrateurs coloniaux est créée par le décret du 23 novembre 1889.
 
Face aux gouverneurs, les institutions représentatives locales sont faibles. On trouve des conseils généraux et des conseils coloniaux dont les pouvoirs sont généralement réduits, et le mode de désignation défini de façon telle que les habitants d’origine européenne y sont dominants. Le régime communal est nettement dérogatoire et caractérisé par une autonomie locale réduite. En effet, à côté de communes de plein exercice on trouve des communes de moyen exercice, et des communes indigènes à l’autonomie encore plus limitée. Si le régime local, et notamment communal des territoires métropolitains put aisément être transposé dans les vieilles colonies, ainsi qu’en Indochine (décret du 8 janvier 1877 pour Saigon), son évolution fut beaucoup plus lente en Afrique noire (1909 pour l’Afrique équatoriale française, 1912 pour l’Afrique occidentale française). Ainsi, le système colonial français met-il pour l’essentiel en pratique une politique centralisatrice fondée sur la thèse de l’assimilation, sans que pour autant les habitants des zones considérées reçoivent tous les droits prônés par les tenants de cette thèse.
 
 
 

 
 
13 LES THÈSES FAVORABLES À L’AUTONOMIE. — Le courant favorable à l’autonomie bénéficiera d’une audience beaucoup plus réduite. Soucieux de tenir compte des différences de toutes natures qui existent entre les colonies et les territoires métropolitains, il préconise l’existence d’institutions locales jouissant du maximum de libertés vis-à-vis du gouvernement central. C’est la thèse défendue par Jules Harmant, dans Domination et colonisation (1920). Dans les colonies incorporées, ce système ne pourra être introduit. Cependant, certains gouverneurs et résidents généraux, conscients des risques déstabilisateurs de la politique d’assimilation, pratiqueront une politique consistant à s’appuyer sur les institutions préexistantes, qualifiées du terme générique de chefferies.
 
Ce faisant, ils bénéficient d’une meilleure acceptation par la population de la tutelle coloniale, et finalement d’une plus grande efficacité de la décision. Ce système, à défaut de répondre aux finalités humanitaires des tenants de l’assimilation, se révèle souvent efficace. Qualifié de système d’administration indirecte, il porte la marque des grands administrateurs coloniaux que furent Gallieni, Liautey et Félix Eboué.
 
 

 
 
14 MANDATS ET PROTECTORATS. — La France n’utilisera le système d’autonomie que pour ses colonies dites extérieures, c’est-à-dire ses colonies soumises au régime international. Il s’agit des territoires placés sous mandat ou sous protectorat. Le système des mandats fut créé par la Société des Nations. Il s’agissait en fait de protéger les populations des pays concernés en confiant à une puissance le soin d’en surveiller l’administration. La France assure ainsi le mandat sur la Syrie et le Liban, ces deux pays conservant une très large autonomie interne. Elle l’exerce également sur le Togo et le Cameroun, mais ces deux derniers pays furent en fait administrés comme des colonies incorporées.
 
L’origine du protectorat résulte d’un traité international qui confie à l’Etat protecteur l’exercice de certaines compétences appartenant à l’Etat protégé. La Tunisie, le Maroc et les Territoires indochinois furent ainsi placés sous le régime du protectorat, système conçu pour préserver une large autonomie du territoire protégé. Il fut rapidement transformé en système d’administration quasi directe. Cependant, même si leur rôle effectif fut souvent réduit, les autorités 
locales conservèrent une partie de l’exercice des prérogatives que leur attribuait le régime protectoral.
 
De manière générale, la colonisation française est largement empreinte d’une volonté civilisatrice. Les bons sentiments y constituent une tendance dominante, génératrice de réalisations dont ne pourront jamais se targuer les colonisations britanniques ou hollandaises, mais également facteur de destruction culturelle et de frustration.
 
Le modèle administratif colonial, quant à lui, est à l’image de cette tendance. Marqué d’une inspiration uniformisatrice, il se heurtera à la divergence des situations locales, ce qui le conduira à résoudre ce problème plus par une déconcentration de fait que par des réformes véritablement décentralisatrices. Par ailleurs, l’impact des intérêts économiques, toujours présents, et parfois très forts, contredira fréquemment les vélléités décentralisatrices.
 
Ces quelques traits de l’administration coloniale, permettent aisément d’expliquer les évolutions ultérieures : 


 
	 — des inspirations décolonisatrices se situant dans des évolutions mondiales, mais favorisées par les frustrations engendrées par la politique d’assimilation ;
 
	 — une incompréhension du corps social et politique français devant les inspirations décolonisatrices ;
 
	 — des organisations administratives des Etats devenus indépendants, fortement inspirées du système français ;
 
	 — le maintien de liens affectifs qu’illustrent encore aujourd’hui des institutions telles que celles relatives à la coopération ou à la francophonie.



 
Section II
 
La décolonisation
 
Le mouvement de décolonisation prend ses racines dans le développement de certains courants de pensées. Il s’inscrit également dans un mouvement général concrétisé par le droit international. La France la met en œuvre à partir de 1946.
 
 
 

 
 
15 L’IDÉOLOGIE DÉCOLONISATRICE. — Dès le début du mouvement de colonisation, un certain nombre de voix s’élèvent pour la critiquer. Tant au nom de la foi chrétienne que par fidélité aux principes énoncés par la Révolution de 1789, certains critiquèrent le phénomène colonisateur et ses excès. D’autres, comme antérieurement l’économiste Jean-Baptiste Say, virent dans la colonisation une inutile dépense d’hommes et d’argent. Ces condamnations restèrent cependant d’un impact limité. C’est la pensée marxiste qui formera le corps de doctrine le plus puissant pour la critique du phénomène colonisateur. Dans L’impérialisme stade suprême du capitalisme, Lénine considère l’impérialisme comme une conséquence inéluctable de la crise du capitalisme et soutient que la lutte contre le colonialisme permet de combattre le capitalisme. La montée marxiste influencera profondément les élites des peuples colonisés.
 
En effet, le développement de l’éducation et des moyens de communication, dans les pays colonisés, favorisera l’émergence de nouvelles élites qui se retrouveront rapidement dans le mouvement anticolonialiste, mêlant à la fois les considérations économiques, culturelles et idéologiques, mais trouvant ses racines et son écho dans l’exigence de dignité et de liberté ressentie par les populations colonisées. Ces élites prennent alors la direction de mouvements qui, sous des formes plus ou moins violentes, prônent l’indépendance. Ces mouvements se développent avec des intensités variables dans l’ensemble des territoires colonisés. Ils rencontrent un écho croissant dans les mouvements de pensée des puissances colonisatrices. Les thèmes décolonisateurs sont dominants dans les idéologies qui se développent à la suite de la deuxième guerre mondiale, tant dans les puissances occidentales, puissances colonisatrices, que dans les démocraties populaires qui, pour des raisons de stratégie internationale s’avéreront être des véhicules majeurs et des soutiens de la pensée anticolonialiste.
 
 

 
 
16 LE MOUVEMENT DE DÉCOLONISATION. — Le mouvement de décolonisation avait commencé avant la deuxième guerre mondiale. Ainsi, la plupart des colonies espagnoles, à la suite de la guerre avec les Etats-Unis, et portugaises, étaient-elles devenues indépendantes, mais leur accession à l’indépendance était beaucoup plus due à l’affaiblissement de ces puissances coloniales qu’à un réel mouvement de l’histoire soutenu par la communauté internationale.
 
 
Dans l’entre-deux guerres, la Société des Nations n’avait pas posé de principes de décolonisation. Tout au plus, le régime des mandats prévoyait-il l’obligation, pour la puissance qui en était investie, de donner l’indépendance aux territoires concernés. Mais ceci tenait essentiellement à la nature du mandat, conçu comme une formule d’assistance beaucoup plus que comme un mode de colonisation.
 
 

 
 
17 L’ACTION DES NATIONS UNIES. — Après la deuxième guerre mondiale, la communauté internationale décida de promouvoir le mouvement de décolonisation. En effet, la charte de San Francisco du 26 juin 1946 pose le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. C’est en application de cette charte que l’organisation des Nations Unies remplaça le régime du mandat par celui de la tutelle et favorisa les processus de décolonisation. Le régime de la tutelle s’applique aux territoires antérieurement placés sous le régime du mandat, et qui ne sont pas devenus indépendants. La puissance tutélaire a pleins pouvoirs de législation, d’administration et de juridiction, mais est placée sous le contrôle de l’Assemblée générale des Nations Unies, dotée à cette fin d’un conseil de tutelle. Il est fait obligation à la puissance administrante de conduire un territoire vers l’autonomie ou l’indépendance, le régime de tutelle devant être levé à la suite d’un référendum ou du vote d’une assemblée élue au suffrage universel.
 
L’Organisation des Nations Unies favorisa les mouvements de décolonisation de l’ensemble des territoires non autonomes. L’article 1er de la charte de San Francisco dispose que les puissances coloniales doivent appliquer le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Dès 1946, l’Organisation des Nations Unies établit une liste des territoires non autonomes qui, avec la liste des territoires placés sous tutelle, forment l’ensemble des territoires à décoloniser. Le 14 décembre 1960, l’Assemblée générale des Nations Unies adopte une déclaration générale sur l’indépendance des peuples coloniaux qui proclame le droit des peuples à l’autodétermination et demande l’indépendance immédiate des territoires sous tutelle ou non autonomes. En 1962, est créé un comité de décolonisation chargé de tenir à jour la liste des territoires à décoloniser et de promouvoir toutes les actions visant à faciliter leur indépendance.
 
Bien que le dispositif adopté par l’ONU ait prévu des procédures de contraintes ou de sanctions à l’égard des pays qui ne mettraient pas 
en œuvre des actions décolonisatrices, ces procédures seront fort peu utilisées. Mais ce dispositif aura cependant un impact moral important et contraindra en fait l’ensemble des puissances coloniales à engager le processus de décolonisation. C’est dans ce cadre que les grandes puissances seront amenées à engager un processus de décolonisation, et principalement la Grande-Bretagne et la France.
 
 

 
 
18 LA DÉCOLONISATION FRANÇAISE — Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les courants de pensées issus de la Résistance véhiculent une idéologie favorable au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ce mouvement est essentiellement issu de la métropole. Mais on ne doit pas négliger pour autant la part prise par les élites des peuples décolonisés.
 
Le mouvement indigène naît à la suite de la guerre de 1914 avec le rapatriement des contingents coloniaux après 1918, qui provoquera chez les peuples colonisés l’abolition du mythe de l’invulnérabilité des Blancs. Il émerge après la deuxième guerre mondiale et s’incarne dans quelques figures emblématiques telles qu’Aimé Césaire, Léopold Sédar Senghor, Sékou Touré, Hô Chi Minh.
 
Cette idéologie se traduit dans les textes de la Constitution de 1946, mais la décolonisation n’interviendra de façon véritable que sous la Ve République. La Constitution de 1946 pose en effet le principe de l’abolition des colonies comme mode d’administration inégalitaire. Les pays d’outre-mer forment, avec le territoire métropolitain, l’Union française. Au sein de l’Union française les droits et devoirs de chacun sont égaux. Elle est présidée par le Président de la République. Un haut conseil associe les représentants du gouvernement français et les représentants des Etats associés. Une assemblée de l’Union réunit à parts égales une représentation métropolitaine et une représentation des pays d’outre-mer. L’Union française regroupe, outre le territoire métropolitaine trois catégories de territoires.
 
 

 
 
19 LES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER. — Les premiers sont les départements d’outre-mer. La loi du 19 mars 1946 érige les anciennes colonies en départements d’outre-mer qui ont une organisation administrative identique à celle des départements métropolitains, sous réserve de quelques particularités limitées en importance.
 
L’Algérie bénéficie cependant d’un régime spécifique. Elle est un 
groupe de départements doté de la personnalité civile et d’une organisation particulière anticipant ce que sera plus tard, en Métropole, l’établissement public régional, ancêtre de la région. Composée de 3 départements en 1947 et de 15 par le décret du 7 septembre 1947, l’Algérie est dotée d’une Assemblée élue par deux collèges séparés, au rôle fort limité. Elle fut dissoute par un décret du 12 avril 1956.
 
 

 
 
20 LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER. — Les seconds sont les territoires d’outre-mer. Le régime des territoires d’outre-mer fut appliqué, pour l’essentiel, aux possessions d’Afrique noire. En 1946, chaque territoire d’outre-mer est doté d’une Assemblée élue délibérant sur un certain nombre de matières. Le gouverneur, représentant du gouvernement, en est l’autorité exécutive. En Afrique équatoriale française et en Afrique occidentale française, un grand conseil, élu par les Assemblées territoriales, gère les intérêts communs. La loi cadre du 3 juin 1956 réforme le statut des territoires d’outre-mer dans le sens d’une plus grande décentralisation. Les Assemblées territoriales, élues au suffrage universel et sans distinction de collège, voient leurs pouvoirs élargis. Elles élisent, au scrutin de liste, un conseil de gouvernement. Le conseil de gouvernement est présidé par un Président de Conseil de gouvernement qui dirige les affaires territoriales et est responsable devant l’Assemblée. Il s’agit donc d’un véritable régime de caractère parlementaire, mis en place dans les différents territoires concernés (décret du 28 août 1956 pour le Togo, décret du 4 avril 1957 pour l’Afrique occidentale française l’Afrique équatoriale française et Madagascar, décret du 16 avril 1957 pour le Cameroun, décret du 22 juillet 1958 pour les autres territoires). Dans les territoires d’outre-mer, la République française est représentée par un haut commissaire compétent pour les affaires de l’Etat.
 
 

 
 
21 LES ÉTATS ASSOCIÉS. — Les troisièmes sont les Etats associés. Ce sont les Etats d’Indochine. Ils sont virtuellement indépendants mais les accords conclus avec eux limitent quelque peu leur autonomie. Ils ne deviendront totalement indépendants qu’à partir de 1953, dans le cadre du conflit indochinois. Les traités de septembre et octobre 1953 reconnaissent l’indépendance du Laos, du Cambodge et du Viêtnam. Mais cette indépendance ne sera pleinement effective 
qu’avec la cessation des hostilités constatée par les accords du 20 juillet 1954 issus de la Conférence de Genève.
 
Les Etats d’Afrique du Nord : Tunisie et Maroc, placés sous le régime du protectorat, sont dans une situation voisine. Le régime protectoral disparaît pour ces deux pays en 1956.
 
Ainsi la IVe République supprime-t-elle le régime colonial, mais n’engage pas pour autant un véritable mouvement de décolonisation, au sens ou ce terme est couramment entendu. Seuls deux Etats, placés sous le régime de l’association, ou du protectorat, parviennent à l’indépendance.
 
 

 
 
22 LA Ve RÉPUBLIQUE. — C’est la Ve République qui va s’avérer, dans ses premières années, le cadre d’un véritable mouvement de décolonisation. A la fin de la IVe République, l’opinion publique fortement marquée par le conflit algérien est prête, dans sa majorité, à soutenir un mouvement conduisant à l’indépendance des peuples de l’Empire. La Constitution du 4 octobre 1958 offre le cadre juridique de cette évolution. En application de la Constitution, les territoires d’outre-mer se voient proposer le projet de Constitution par référendum. S’ils le refusent, ils deviennent immédiatement et totalement indépendants. Seule la Guinée, sous l’influence de Sékou Touré, refuse la Constitution et devient de ce fait indépendante. Les autres territoires d’outre-mer acceptent et deviennent membres de la Communauté, à l’exception de cinq d’entre eux qui optent pour le statut de territoire d’outre-mer, puisque ces territoires, au sein de la Communauté peuvent choisir soit le statut de département d’outre-mer, soit celui de territoire d’outre-mer, soit celui d’Etat membre de la Communauté.
 
 

 
 
23 LA COMMUNAUTÉ. — La Communauté est organisée par le titre 12 de la Constitution sur un mode inspiré de celui de l’Union française, mais avec plus de souplesse. Le Président de la République française est président de la Communauté. Les chefs des gouvernements des Etats membres et les ministres chargés des Affaires communes forment le Conseil exécutif.
 
Le Parlement français et les Assemblées législatives des autres Etats désignent des délégués en leur sein, délégués qui composent le Sénat de la Communauté. Au sein de la Communauté, la compétence 
de droit commun appartient aux Etats membres, la compétence de la Communauté s’appliquant toutefois aux matières essentielles.
 
Le régime de la Communauté ne fonctionnera pas dans les faits, si ce n’est pour organiser l’accession à l’indépendance des Etats membres. L’article 86 de la Constitution fixait les modalités d’accession à l’indépendance des Etats membres en excluant qu’un pays puisse être à la fois indépendant et membre de la Communauté. Ces modalités furent révisées par la loi constitutionnelle du 4 juin 1960, qui prévoyait que les Etats pouvaient devenir indépendants, tout en maintenant leur appartenance à la Communauté, dans le cadre d’accords conclus entre la France et chacun des Etats concernés.
 
C’est dans le cadre de l’article 86 pour certains, et de la loi constitutionnelle du 4 juin pour d’autres, que les Etats africains devinrent indépendants au début des années 1960. Six de ces Etats conclurent avec la France un accord prévoyant leur maintien au sein de la Communauté dont les institutions révisées prévoyaient la réunion périodique d’une Conférence des chefs d’Etats et de gouvernement et la possibilité pour chaque Etat d’envoyer des représentants à un Sénat interparlementaire consultatif. Ces institutions ne fonctionnèrent pas. La Communauté, sans jamais avoir été abrogée, tomba en désuétude.
 
Le mouvement de décolonisation fut complété par l’affranchissement des territoires qui n’étaient pas membres de la Communauté. Ce furent tout d’abord des Etats placés sous tutelle (Togo et Cameroun). L’abrogation des accords de tutelle en fit, en 1960, des Etats indépendants.
 
 

 
 
24 L’ALGÉRIE. — Ce fut aussi le cas de l’Algérie. Le cas algérien, qui a fortement traumatisé l’opinion française, mérite quelques développements.
 
La conquête de l’Algérie fut terminée sous Charles X par la reddition d’Alger, le 5 juillet 1830. L’article 109 de la Constitution de 1848 la déclarait territoire français. La spécificité algérienne naquit avec l’immigration qui fit de l’Algérie une colonie de peuplement, ce qui n’était pas le cas des autres colonies françaises, pour l’essentiel, alors même que l’Algérie était déjà dotée d’un peuplement indigène. Les ingrédients du drame algérien étaient déjà réunis à cette époque. Après vingt ans d’administration de type militaire (le célèbre général 
Bugeaud), l’administration s’orienta vers des tentatives d’assimilation. Par une ordonnance du 15 avril 1845, l’Algérie fut divisée en trois départements : Alger, Constantine et Oran. Elle était pleinement rattachée à la France. Le gouverneur général était considéré comme un véritable ministre de l’Algérie, résidant à Alger. Ce n’est qu’à la fin du XIXe siècle qu’un nouvel équilibre fut recherché, par le décret du 31 décembre 1896. C’est dans ce cadre que le pays se dota d’une certaine autonomie et bénéficia d’institutions propres. Le décret de 1898 distinguait entre les deux échelons d’administration, le gouvernement général, représentant le gouvernement de la République dans toute l’étendue du territoire algérien, et le gouvernement de l’Algérie et sa propre administration. Par la loi du 19 décembre 1900, l’Algérie fut dotée de la personnalité civile et l’institution complétée par de nombreux conseils.
 
Durant la deuxième guerre mondiale, l’Algérie joue un rôle essentiel dans la libération du territoire. Le débat sur les institutions algériennes renaît après la guerre mais le problème du mode de cohabitation entre les deux communautés y devient dominant. En effet, sous l’influence des idéologies décolonisatrices et des conséquences du second conflit mondial, l’aspiration à l’émancipation algérienne se développe fortement. Le statut de 1947, avec le débat sur le double collège, en est l’illustration. Dès lors, le conflit algérien paraît inévitable. L’insurrection algérienne débute véritablement en 1954. Les réformes administratives se succèdent, et la transmission progressive des pouvoirs à l’Etat central, avec le renforcement des attributions militaires, n’est que l’illustration des problèmes du maintien de l’ordre et de l’âpre débat que la question algérienne suscite dans l’opinion française. La solution se trouvera dans les événements de 1958, avec l’arrivée au pouvoir du général de Gaulle et l’engagement des négociations avec les représentants des combattants rebelles. C’est pourquoi elle donnera lieu à un traitement juridique spécifique. La Loi du 14 janvier 1961, adoptée par référendum, prévoyait que les populations pourraient se prononcer par référendum sur leur situation par rapport à la France. Les accords d’Evian, conclus le 18 mars 1962, prévoyaient que l’Algérie deviendrait indépendante si les Algériens le décidaient ainsi. Le référendum du 13 avril 1962 approuva les accords d’Evian. Le 1er juillet 1962, les populations algériennes consultées par référendum se prononçaient pour l’indépendance 
de l’Algérie et la coopération avec la France. L’indépendance devint effective le 3 juillet 1962.
 
 

 
 
25 LA SITUATION ACTUELLE. — En 1962, les possessions extérieures de la France se réduisent à quelques territoires extérieurs, au statut de départements ou territoires d’outre-mer, mais dont aucun n’est réellement de taille significative. Ces territoires sont encore aujourd’hui possession française, à l’exception de trois d’entre eux qui, dans le cadre d’accords conclus avec les représentants locaux et confirmés par des scrutins d’autodétermination, sont devenus des Etats indépendants. L’archipel des Comores, indépendant depuis 1975, à l’exception de l’île de Mayotte, qui est demeurée française. Le territoire français des Afars et des Issas, anciennement côte française des Somalies, aujourd’hui devenu République de Djibouti, indépendante depuis 1977. Les Nouvelles-Hébrides, anciennement condominium franco-britannique, indépendantes depuis 1980 sous le nom de République du Vanuatu.
 
Depuis 1962, la question de l’outre-mer a quelque peu perdu de son intensité. L’accession à l’indépendance des trois territoires précités s’est déroulée sans troubles majeurs et sans que l’opinion publique y attache une importance particulière. Cependant, la question de l’outre-mer a continué de se poser. Dans les années 1980, les événements de Nouvelle-Calédonie ont connu un grand retentissement, et ont révélé à une large partie de la population que la France continuait d’avoir un problème colonial. Les troubles périodiques observés en Guadeloupe, et en 1991 à la Réunion, sont aussi là pour le révéler. Un territoire comme celui de la Polynésie française est fréquemment agité de difficultés qui, pour être moins connues que celles qui agitent la Nouvelle-Calédonie, n’en sont pas moins très marquées. Quant aux territoires qui ne sont pas soumis à des revendications indépendantistes ou autonomistes, ils soulèvent des problèmes économiques difficiles. C’est le cas par exemple de Saint-Pierre-et-Miquelon.
 
En fait, l’outre-mer continue d’être un ensemble problématique. Mais les questions qui s’y posent n’ont plus la même simplicité que celle que représentait le débat passé sur l’indépendance. Les possessions françaises d’outre-mer, si elles venaient à accéder à l’indépendance, ne pourraient être que des micro-Etats conduits à se soumettre à de nouvelles dépendances. Par ailleurs, la notion d’indépendance a 
dans le monde aujourd’hui quelque peu perdu de sa valeur, comme mesure de l’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.
 
Dans un monde ou la condition d’une indépendance réelle est d’être une grande puissance économique ou militaire ou d’appartenir à une union régionale présentant des caractéristiques de même nature, le problème se pose de manière différente. C’est aussi ce qui fait tout l’intérêt de la définition d’un statut de la périphéricité.
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